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a présentation, il y a un peu plus 
d’une semaine, des pistes travaillées 
par la commission a fortement in-

quiété les salariés actifs et retraités et 
parmi eux, les personnels de la Fonction 
publique. De très nombreuses mesures 
ont en effet été évaluées pour leur seul 
e�et �nancier, qui visent à réduire les pen-
sions déjà liquidées comme les droits des 
futurs retraités. Missionnée sur le moyen 
d’assurer l’équité, la commission a travaillé 
sur le sujet essentiel de la pénibilité mais 
les injustices faites aux salariés dont les 
carrières ont été perturbées par la préca-
rité ou par des interruptions, parmi les-
quels les femmes sont majoritaires, ne font 
pas l’objet des propositions attendues par 
les salariés comme la suppression du sys-

tème injuste de la décote et de la sur-cote. 
En revanche, elle envisage une durée de 
cotisation portée à 44 ans quand la durée 
de la vie professionnelle est plus proche 
des 35 années  ; cette approche porte le 
risque majeur de décrédibiliser encore un 
peu plus les régimes de retraite publics 
et d’inciter ceux qui le peuvent à se tour-
ner vers des compléments privés. En dépit 
d’effets comparables des différents sys-
tèmes de retraite, la commission propose 
de bouleverser le mode de calcul des pen-
sions des fonctionnaires. 

La FSU rappelle son attachement au code 
des pensions, dispositif intégré au statut 
des fonctionnaires. Il a en outre la qualité 
majeure de dé�nir le niveau de pension 
souhaité, les 75 % du traitement 
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La commission pour l’avenir des retraites  

a remis son rapport au premier ministre  

ce vendredi 14 juin
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 des six derniers mois, tandis que 
d’autres constructions comme celle du 
régime général et des complémentaires 
obligatoires sont beaucoup moins lisibles 
pour leurs a!liés.

La FSU n'acceptera pas de régressions 
pour les salarié-es et les retraité-es sur l'en-
semble de ce dossier.

Il appartient au gouvernement d’indiquer 
très vite les orientations de la réforme qu’il 
entend proposer à la négociation puis 
soumettre au Parlement. La table ronde 
de la prochaine conférence sociale sera 
l’occasion pour la FSU de porter ses re-

vendications et ses propositions pour 

la retraite à 60 ans et d’un taux de rempla-

cement pour tous de 75 % de ses derniers 

revenus d’activité. La durée de cotisation 

doit être �xée pour atteindre ces objectifs. 

Sans droits nouveaux, prise en compte des 

années d’étude ou de formation comme 

en Allemagne par exemple, compensation 

du congé parental refusée aux fonction-

naires pour les enfants nés avant 2004…, 

la référence des 37,5 annuités demeure la 

référence pour la FSU. Le débat social doit 

porter sur ces objectifs et sur les moyens 

de leur �nancement.  
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TÉMOIGNAGE SUR L’EXAMEN 

PROFESSIONNEL EN ÉCONOMIE 

GESTION OPTION  

COMMERCE ET VENTE   

Une collègue témoigne de son ressenti de-
vant l’examen professionnalisé en Économie 
gestion option commerce  et vente : 

Tout d’abord  

un sentiment d’injustice au vu : 

! des comportements différents 
d’un jury à l’autre, du moment où 
l’on passe l’oral (en premier ou en 
dernier…). 

" De la répartition selon les académies 
des lauréats (ex : sur 121 admis 55 
en liste principale pour Créteil Paris 
Versailles, bizarrement selon les prévi-
sions 56 postes de stagiaires). 

#  Le manque d'anonymat des candi-
dats (exemple d’une collègue qui m’a 
rapporté que lorsqu’elle est rentrée le 
jury a émis une ré$exion sur son nom 
de famille comme s’il leur était connu 
« Ah c’est vous madame… ! ». 

$ Des consignes aux candidats très dif-
férentes par exemple ma consigne 
était «  Pour l'épreuve orale d'admis-
sion, aucun document ou matériel n'est 
autorisé, à part le dossier RAEP tel qu'il 
a été remis par le candidat suite à son 
inscription » alors que dans d’autres 
disciplines les candidats disposaient 
«  d’un tableau blanc, vidéoprojec-
teur connecté à un ordinateur, référen-
tiel… » .

% Du manque de bienveillance du jurys, 
pour ma part j’en fus victime, une des 
deux membres du jury a été vindica-
tive, ce qui a provoqué à un moment 
donné un désaccord troublant entre 
les membres du jury (déstabilisant 
pour moi !). La communication entre 
les membres du jury fut aussi diffi-
cile, échange de papier pendant l’oral, 
j’ai ressenti un manque d’organisation 
du jury ce qui a dû être préjudiciable 
pour ma note surtout lorsque l’admis-
sion ce joue à 0.75 point près.

& Questions inexistantes du jury sur mon 
parcours professionnel (poste, établis-
sement, expériences menées…), ni sur 
le statut du fonctionnaire et de l’ensei-
gnant, ce qui est étonnant. 

BO n° 24 du 13 juin 2013 

• Convention cadre
Partenariat entre le ministère de 
l’Éducation nationale et l’association 
« Le Planning familial » -  
convention du 11-4-2013

BO n° 24 du 13 juin 2013 

• Séjours professionnels à l'étranger
Programme « Jules Verne »  
pour l'année scolaire 2013-2014 
circulaire n° 2013-086 du 4-6-2013 
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' Par rapport à la durée, étant passée 

la première, toute l’épreuve fut chro-

nométrée à la seconde près : 30 mi-

nutes pour la préparation, puis 1 H 

d’épreuve oral ni plus ni moins. Cette 

rigueur n’a pas été présente chez tous 

les jurys (certains candidats m’ont 

rapporté qu’ils avaient moins d’une 

heure). 

Je reviens sur le non-anonymat, les jurys 

connaissaient les académies des candidats, 

pouvant in$uencer leur ressenti, des candi-

dats ont eu des informations précises avant 

de passer leur épreuve. Comment savoir s’il 

n’y a pas eu de piston dans ces cas-là (par 

exemple lors des délibérations) ?

! Des candidats m’ont interpellée avant 

mon passage, sur mon statut de re-

présentante syndicale, estimant que 

j’étais avantagée car je devais pos-

séder plus d’informations que les 

autres (ce qui m’a blessée, sachant 

que c’était des collègues pour qui je 

m’étais battu !) 

" Après l’examen, les problèmes d’éli-

gibilité posent des difficultés et de 

l’injustice à la fois pour les inéligibles 

mais aussi les éligibles : en effet on 

peut se poser des questions sur la 

partialité de l’examen (ex. : des can-

didats inéligibles ont pu faire bais-

ser les notes d’autres candidats par 

rapport au jury, car normalement ils 

ne devaient pas être présents : pro-

blème dans l’harmonisation des notes 

faussées…), sur l’organisation de ces 

épreuves (véri�cations des convoca-

tions, stress pour les candidats qui 

ont passé les épreuves en étant non 

admissibles…). 

Le fait que cet examen, définit au début 

comme un vrai examen professionnel (si on 

atteint la note de 10, on est admis : dit par 

l’inspecteur lors de la réunion en février), s’est 

révélé un véritable concours avec un nombre 

de postes précis (ce qui change la nature 

même de l’examen et crée de l’incompréhen-

sion : remise en cause de soi si pas pris). 

Des questions par rapport à cette 

épreuve et pour la suite des événements : 

!  Au vu de toutes les difficultés ren-
contrées lors de l’organisation et de la 
réalisation de ces épreuves, des sou-
cis d’éligibilité : si des personnes non 
éligibles sont quand même admises 
grâce à l’assouplissement des condi-
tions, ne faudrait-il pas que toutes les 
personnes sur Liste Complémentaire 
(LC) soient elles aussi, dans un souci 
d’équité, admises ? 

" Quel est l’intérêt d’avoir pour certaines 
disciplines d’importantes LC (ex : 23 
en vente) surtout sur un examen pro-
fessionnalisé (on envoie un message 
contradictoire à des personnels avec 
beaucoup d’expérience, vous pouvez 
convenir mais on ne vous prend pas, 
statut du reçu-collé) ? 

#  Est-il prévu de titulariser des per-
sonnes en LC, quand il y a des postes 
vacants dans les académies ? Ou bien 
vont-ils les garder pour les CDI ? 

$  Le manque de transparence et de 
communication ont entraîné de nom-
breuses réactions de la part de col-
lègues NT, qui ont contacté le minis-
tère, sans avoir de réponses précises, 
créant de la détresse. Pouvons-nous 
avoir un interlocuteur ou des informa-
tions précises du ministère pour pou-
voir renseigner les collègues (sur les 
LC, les éligibilités, remboursement des 
transports…) ? 

% Les académies de Créteil et Grenoble 
remboursent les frais engagés par les 
candidats, qu’en est-il des autres ? 

& Dans certaines académies, il y a déjà 
des réunions « Bourse d’emplois » pour 
parler des a�ectations des NT à la ren-
trée 2013, allons-nous en program-
mer une ? De même, où en sommes-
nous vis-à-vis du statut des CDI (suite 
à notre réunion avec le Recteur en dé-
cembre) pour leurs affectations à la 
rentrée (document Créteil présenté) ? 

Vanessa
Académie d’Orléans-Tours
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DÉCLARATION DU SNUEP-FSU 

À LA CAPN HORS CLASSE  

DE LA 29e BASE   

Hors Classe 2013

Dans un contexte de blocage des sa-
laires depuis plus de 3 ans le ministère 
a communiqué  depuis peu les chiffres 
du contingent des promotions à la Hors 
Classe 2013. Le SNUEP-FSU rappelle au mi-
nistre que ces promotions constituent au-
jourd’hui la seule revalorisation des rému-
nérations de nos collègues. Cette année 
reste dans un ratio promu/promouvable 
identique à celui des 4 dernières années, 
ce qui conduit donc à la promotion de 
2368 PLP. 

Le SNUEP-FSU constate que cette année 
encore trop de collègues seront exclus de 
cette promotion bien qu’ayant une an-
cienneté suffisante dans le 11e échelon. 
Cette situation est inacceptable. Elle est 
due à l’application de circulaires rectorales 
favorisant le mérite, avec les avis de chefs 
d’établissement et d’inspecteurs.

Le SNUEP-FSU dénonce cette situation 
et demande que les promotions à la HC 
soient réservées exclusivement aux plus 
anciens. Ceci permettra d’augmenter le 
nombre de promotions dans les années à 
venir car, comme chacun sait, plus le col-
lègue entre jeune dans la HC et plus long-
temps il bloque une promotion à la HC 
pour un-e autre collègue.

Le SNUEP-FSU réclame qu’il soit mis �n au 
classement au mérite, comme c’est déjà 
le cas dans la 29e base, que seule l’ancien-
neté acquise compte et non pas les avis 
d’évaluateurs masqués derrière leur écran 
d’ordinateur puisque à aucun moment  
l'enseignant n’a accès à ces avis.

Pour aller plus loin le SNUEP-FSU reven-
dique l’intégration de la HC dans la classe 
normale et un avancement identique pour 
tous (Grand Choix), ce qui permettrait de 
déconnecter l’avancement de la pratique 
pédagogique.

Pour le SNUEP-FSU une véritable revalo-
risation doit passer par la mise à plat des 
grilles de rémunérations et des rythmes 

d’avancement pour arriver à :

> une entrée dans le métier à l’indice 540 

soit 2500 € brut au 1/07/10 ;

> la création d’un échelon supplémen-

taire à l’indice terminal 963, soit un sa-

laire brut de 4436,78 € ;

> un rythme d’avancement rapide en 

début de carrière et identique pour 

tous  : le 8e échelon en 9 ans à l’indice 

804 - indice supérieur à celui actuel 

du 7e de la Hors Classe – ce qui repré-

sente ainsi 80 % du salaire maximum 

revendiqué ;

> la rétribution de l’heure supplémentaire 

obligatoire en fonction de l’indice de 

l’enseignant et majorée de 25 % ;

> l’intégration de toutes les indemnités 

dans le traitement indiciaire ;

> le rattrapage du pouvoir d’achat par 

l’augmentation de la valeur du point 

d’indice.

Détachements

Concernant les propositions de détache-

ment, si nous sommes favorables au prin-

cipe nous n’acceptons pas de voir des 

propositions dans des académies et des 

disciplines où le mouvement inter est blo-

qué ou très réduit. Nous l’acceptons d’au-

tant moins que le ministère ou les recto-

rats refusent  des ATP à des collègues qui 

se sont pourtant donnés la peine de pas-

ser un concours  ; nous l’acceptons d’au-

tant moins que les besoins existent dans 

les académies.

Examens professionnalisés  
«  loi Sauvadet »

Les concours et examens profession-

nels réservés devant permettre la titula-

risation d’une partie des enseignant-es, 

conseiller-es d’éducation et d’orienta-

tion non-titulaires dont la première ses-

sion s’achève, sont marqués par des dys-

fonctionnements graves.

Ignorant les interventions de la FSU et 

de ses syndicats (SNES, SNEP et SNUEP), 

le ministère a laissé les personnels s’ins-

crire sans vérification des conditions 

d’éligibilité. 

14 juin 2013
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 Ce n’est qu’à l’issue des épreuves 
d’admissibilité que l’administration a en-
gagé ce travail de véri�cation. En urgence, 
et a�n d’assurer l’égalité de traitement, les 
situations non recevables ont fait l’objet 
d’un traitement au niveau ministériel pour 
les certifié-es et professeurs d’EPS, CO-
Psy et CPE, mais seulement au niveau des 
rectorats pour les Professeurs de Lycées 
Professionnels.

Ces véri�cations sont intervenues trop tar-
divement pour respecter simplement les 
personnels.

Nombre d’entre eux se sont investis dans 
la préparation d’épreuves pour apprendre 
in fine que leur candidature n’était pas 
recevable. 

Certain-es candidat-es convoqué-es 
se sont ainsi vus refuser le passage des 
épreuves  ; d’autres déclaré-es admis par 
les jurys ont été rayé-es de la liste parce 

qu’ils/elles ne remplissaient pas les condi-

tions administratives d’inscription. Le 

SNUEP-FSU n’accepte pas un tel gâchis.

Les admissibles aux recrutements réser-

vés doivent se voir assurer dès mainte-

nant une garantie de réemploi à temps 

complet. Face à la grave crise de recru-

tement dans le second degré, il serait en 

e�et incompréhensible que l’institution se 

prive de ces personnels et les conduise à 

abandonner la perspective d’accéder à la 

titularisation.

Comme il l’a déjà demandé, le SNUEP-

FSU souhaite obtenir l’assurance que 

toutes celles et ceux qui se sont ren-

dus à l’épreuve d’admission seront rem-

boursé-es de leurs frais de déplacement 

et de séjour. Les di%cultés sont réelles, 

en particulier pour celles et ceux qui 

exercent outre-mer.  

>>>
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L’ANNÉE SCOLAIRE QUI VIENT  

S’ANNONCE DÉCISIVE   

Un climat de tensions

Le récent passage à tabac aboutissant 
à la mort d’un militant politique par un 
groupuscule d’extrême-droite interpelle 
toute la société. Un climat de haine, de 
racisme, de xénophobie et d’homopho-
bie, opposant les uns aux autres ne doit 
pas s’installer. Si les politiques et leurs ac-
tions portent une part de responsabilité, 
en participant à inten-
sifier la pauvreté et les 
inégalités, les forces 
démocrates doivent 
condamner et com-
battre la haine et la vio-
lence fasciste. Le SNUEP-
FSU demande que toute la lumière soit 
faite, que la justice soit rendue et que le 
gouvernement prenne toutes ses respon-
sabilités. Le SNUEP-FSU appelle à com-
battre l’idéologie conservatrice, raciste et 
sexiste, à se rassembler et se réorganiser 
collectivement pour que de tels actes ces-
sent. Le SNUEP-FSU appelle à la mani-
festation du 23 juin contre le fascisme 
et l’extrême-droite.

La crise s’étend et s’intensi(e

La crise de la dette, qui participe de 
choix politiques des gouvernements, a 
des e�ets désastreux sur l’ensemble des 
peuples d’Europe, plus particulièrement 
en Grèce, au Portugal, en Espagne où la 
Troïka impose ses mesures avec encore 
plus de détermination. Dans tous ces 
pays, les services publics sont bradés, la 
santé est libéralisée à outrance, les écoles 
ferment, les logeurs expulsent massive-
ment les populations fragilisées par la 

crise… Dans tous ces 
pays, la pauvreté fait 
le lit des groupes fas-
cistes qui sèment la ter-
reur en pointant les 
étrangers comme res-
ponsables et qui assas-

sinent. Cependant, la résistance locale s’or-
ganise, des enseignant-es et personnel-es 
de santé licencié-es, bénévol-es créent des 
lieux autogérés (centres de soin, distribu-
tion de nourriture, école…). Ces groupes 
qui participent aux manifestations poli-
tiques contre les politiques d’austérité ont 
des besoins urgents de soutien �nancier 
et de soutien européen de luttes car les 
mesures d’austérité 

TENSIONS - CRISE
EXAMEN PROFESSIONNEL

GEL DES SALAIRES

Texte action 
Bureau national 
13 juin 2013
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 ne s’arrêteront ni aux portes des 
pays les plus touchés ni à l’existant. Plus 
grave, les chaînes de télévision et radio 
publiques grecques ont été fermées : une 
étape est franchie lorsque l’information 
publique est bâillonnée et que seuls les 
media privés pourront porter la bonne 
parole.

Une marche de femmes contre l’austé-
rité a rassemblé 5000 personnes à Paris 
le 9 juin. Les femmes sont toujours en 
première ligne, elles sont les premières 
victimes de la crise et «  refusent de trin-
quer » ; elles combattent les plans d’austé-
rité et demandent un changement radical.

Le SNUEP-FSU appelle aux manifesta-
tions et aux rassemblements contre les 
mesures d’austérité.

Le SNUEP-FSU appelle à participer à la 
manifestation du 15 juin à 13 heures à 
Bastille sur  «  la santé, un bien à dé-
fendre ». Initiative de la CGT santé, reprise 
par d’autres syndicats et par des associa-
tions, qui met « la défense d’un grand ser-
vice public de santé et un �nancement de 
la protection sociale de haut niveau » au 
cœur des revendications.

Dans l’Éducation nationale, la �n de l’an-
née scolaire est marquée par un contexte 
de crise économique où le chômage n’a 
jamais été aussi élevé et où les inégali-
tés sociales entre les plus riches et les plus 
pauvres ne cessent de s’accroître. Les res-
trictions budgétaires imposées par le 
gouvernement au nom de la dette indui-
sent la mise en place de mesures écono-
miques qui ont pourtant déjà prouvé leur 
ine!cacité.

Le nombre de personnes se trouvant pri-
vées d’emploi continue de croître : + 1,2 % 
en avril 2013 par rapport au mois de mars, 
+ 10,8 % sur un an. Au total, le nombre de 
demandeurs d’emploi de catégorie A-B-C 
s’établit à 5 095 700 en France, y compris 
DOM. Depuis 5 ans, les demandeurs d’em-
plois sont de plus en plus nombreux et les 
gouvernants ne prévoient aucune amélio-
ration sur le marché de l’emploi dans les 
mois à venir. 

En avril 2013, ce sont les moins de 25 ans 
qui subissent la plus forte augmentation 
du taux de chômage (+ 2 % en cat. A). Les 

mesures mises en place par le gouverne-
ment n’ont aucun e�et sur la résorption du 
chômage et de la précarité chez les jeunes. 
L’inversion de la tendance ne se réalisera 
que si des emplois sont créés. La politique 
du gouvernement doit aller dans ce sens 
en interdisant les «  licenciements bour-
siers », en nationalisant lorsque cela est né-
cessaire et en obligeant à la création d’em-
plois en lieu et place des versements de 
dividendes.

Retraites : nouvelles attaques ?

Ce contexte de chômage de masse et la 
précarité fragilisent l’ensemble des �nan-
cements publics (sécu, allocations, re-
traites…). Pour faire face aux difficultés 
conjoncturelles, le gouvernement a an-
noncé pour l’automne la révision de la loi 
sur les retraites et les pensions, et la note 
risque d’être salée pour les salarié-es tant 
du secteur privé que des services publics 
au vu des conclusions du rapport Moreau. 
Le SNUEP-FSU réa%rme son opposition 
à la diminution des pensions et des re-
traites, ou à l’allongement de la durée 
de cotisation exigée, qui reviendrait à 
reculer l'âge de départ à la retraite ou à 
diminuer le montant des pensions. 

Le SNUEP-FSU rappelle que les femmes 
sont les premières touchées par de telles 
mesures. Le SNUEP-FSU réaffirme son 
mandat d’une retraite à taux plein à 60 
ans sans décote. 

Il s'agit aussi de préserver les pensions et 
le niveau de vie des retraité-es. Garantir 
un système solidaire de retraites par ré-
partition suppose d'activer d’autres leviers 
comme celui de l'emploi ou encore de re-
voir les niveaux de cotisations des em-
ployeurs. Le SNUEP soutient les mandats 
de la FSU sur la question de la défense du 
Code des pensions, a�n qu’aucune dégra-
dation des pensions de la Fonction pu-
blique ne voit le jour sous prétexte d’ali-
gnement de la Fonction publique avec le 
secteur privé, ce qui dégraderait les droits 
des fonctionnaires.

Salaires gelés

Depuis juillet 2010, les salaires des agents 
de la Fonction publique sont gelés et le 
nouveau gouvernement 

>>>
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 a confirmé cette politique. Il 
conditionne un éventuel dégel à une re-
prise économique. Le SNUEP soutien-
dra, avec la FSU, toutes les initiatives, 
dans le cadre unitaire le plus large, pour 
la construction d’une mobilisation. Cette 
mobilisation est devenue nécessaire pour 
imposer un dégel des salaires des agents 
de la Fonction publique et pour l’attribu-
tion immédiate de points d’indice de ma-
nière uniforme pour tous les agents de la 
Fonction publique.

Le SNUEP-FSU refuse la diminution des 
traitements des stagiaires et la rétro-
gradation à l’échelon 1 pour l’entrée 
dans le métier.

Examen professionnel :  
un véritable désordre administratif

Les concours et examens profession-
nels réservés devant permettre la titula-
risation d’une partie des enseignant-es, 
conseiller-es d’éducation et d’orientation 
non-titulaires dont la première session 
s’achève, sont marqués par des dysfonc-
tionnements graves.

Ignorant les interventions de la FSU et 
de ses syndicats (SNES, SNEP et SNUEP), 
le ministère a laissé les personnels s’ins-
crire sans vérification des conditions 
d’éligibilité.

Ce n’est qu’à l’issue des épreuves d’admis-
sibilité que l’administration a engagé ce 
travail de véri�cation.

En urgence, et afin d’assurer l’égalité de 
traitement, les situations non recevables 
ont fait l’objet d’un traitement au niveau 
ministériel pour les certifié-es et profes-
seurs d’EPS, CO-Psy et CPE, mais seule-
ment au niveau des rectorats pour les 
Professeurs de Lycées Professionnels.

Ces véri�cations sont intervenues trop tar-
divement pour respecter simplement les 
personnels.

Nombre d’entre eux se sont investis dans 
la préparation d’épreuves pour apprendre 
in �ne que leur candidature n’était pas re-
cevable. Certain-es candidat-es convo-
qué-es se sont ainsi vus refuser le passage 
des épreuves  ; d’autres déclaré-es admis-
es par les jurys ont été rayé-es de la liste 
parce qu’ils/elles ne remplissaient pas les 

conditions administratives d’inscription. 
Le SNUEP-FSU n’accepte pas un tel gâchis.

Les admissibles aux recrutements réser-
vés doivent se voir assurer dès mainte-
nant une garantie de réemploi à temps 
complet. Face à la grave crise de recru-
tement dans le second degré, il serait en 
e�et incompréhensible que l’institution se 
prive de ces personnels et les conduise à 
abandonner la perspective d’accéder à la 
titularisation.

Comme il l’a déjà demandé, le SNUEP-
FSU souhaite obtenir l’assurance que 
toutes celles et ceux qui se sont ren-
dus à l’épreuve d’admission seront rem-
boursé-es de leurs frais de déplacement 
et de séjour. Les di!cultés sont réelles, en 
particulier pour celles et ceux qui exercent 
outre-mer. 

Le SNUEP-FSU assure les contractuel-es de 
sa disponibilité pour renseigner chacun-
e sur sa situation au regard du droit de se 
présenter aux concours réservés et accom-
pagner les recours dans tous les cas liti-
gieux. Il continuera à apporter son soutien 
à tou-tes les collègues qui le solliciteront.

La titularisation des stagiaires pose par-
fois problème, et certain-es stagiaires 
voient leur année de stage abusivement 
renouvelée, quand bien même celles-ci 
et ceux-ci ont été contractuel-les pendant 
de nombreuses années. Le SNUEP-FSU 
demande que les commissions paritaires 
académiques puissent être saisies de ces 
cas.

Encore en attente du changement…

Les tenants de l’actuel gouvernement 
avaient expliqué l’année dernière que la 
rentrée 2013 ayant été préparée avec les 
faibles moyens octroyés par l’ancienne 
majorité, ils ne pouvaient faire de miracle. 
La rentrée 2013 est en revanche la leur, 
nos analyses et nos critiques les concer-
nent donc directement. Et pour l’ensei-
gnement professionnel aucun « change-
ment de cap » à l’horizon : poursuite de la 
réforme du bac en trois ans, généralisation 
des CCF, mise en place d’évaluations sys-
tématiques par compétence… C’est une 
réelle continuité avec les politiques éduca-
tives libérales 

>>>

>>>
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 précédentes  : les choix sont au-
jourd’hui explicites, l’apprentissage est 
survalorisé au détriment des lycées profes-
sionnels publics et laïques, l’adéquation-
nisme formation/emploi devient quasi-
ment la seule �nalité de nos missions.

Les changements promis  
doivent être menés dans l’intérêt  
de l’enseignement professionnel

Au terme des 36 semaines de cours de 
cette année scolaire d’un prétendu chan-
gement, une partie des élèves de LP conti-
nuent de passer leurs examens dans des 
conditions inéquitables et scandaleuses. 
Les récentes statistiques font apparaître 
une baisse signi�cative de la réussite au 
baccalauréat professionnel malgré la gé-
néralisation des contrôles en cours de for-
mation (CCF) et la fa-
meuse «  épreuve de 
rattrapage  ». Le SNUEP-
FSU déposera un préavis 
de grève les 8 et 9 juillet 
2013 afin de couvrir les 
actions des collègues qui 
refusent d’y participer.

Le ministre Darcos, au-
teur de la généralisation 
du Bac Pro en 3 ans, disait vouloir recon-
quérir le mois de juin. Aujourd’hui, avec 
l’usine à gaz des CCF, ce n’est pas seule-
ment le mois de juin qui est prétendu-
ment perdu mais aussi les mois de mai 
et d’avril, sans évoquer les évaluations si-
tuées en �n de premier semestre ! Nombre 
d’élèves ayant passé leurs épreuves ne 
voient plus l’intérêt de se rendre en classe, 
l’absentéisme explose. Le travail des en-
seignant-es est dénaturé par un système 
qui se tourne vers l’évaluation perma-
nente de micro-tâches faussement appe-
lées «  compétences  ». Ce travail est de 
plus en plus souvent empêché par des in-
jonctions de plus en plus contradictoires 
ce qui participe à une lassitude générale 
voire à un réel épuisement émotionnel  ; 
les situations de burn-out tendent à se 
développer.

Revenir à des formations en 2 ans pour 
les diplômes de niveau V suivies de for-
mations en 2 ans pour l’obtention du 
Bac Pro, dans des �lières choisies par les 

élèves et non imposées par la « gestion 
des flux  » conduisant vers les emplois 
que les régions auront présupposé dispo-
nibles. Revenir aussi à des diplômes déli-
vrés après une évaluation ponctuelle ter-
minale des connaissances que les élèves 
peuvent mettre en œuvre. Un supplément 
de 8 pages sur les CCF sera joint au journal 
de rentrée.

Les dernières déclarations du ministère sur 
la simpli�cation des évaluations certi�ca-
tives dans la Voie Professionnelle et la réin-
troduction d’épreuve ponctuelle pour la 
rentrée 2014 va dans le bon sens. Les ac-
tions menées par le SNUEP-FSU depuis 
plus de trois ans pour dénoncer les dan-
gers du CCF commencent à porter leurs 
fruits mais il ne faut pas relâcher la pres-
sion sur le ministère. Le SNUEP-FSU conti-

nuera sa campagne d’in-
formation et initiera des 
actions le plus unitaire-
ment possible pour peser 
dans les discutions qui 
vont s’ouvrir à la rentrée 
2013 sur cette question. 
Le SNUEP-FSU continuera 
son travail d’information 
et de mobilisation tant 

auprès des PLP qu’auprès des autres syn-
dicats de la FSU et au-delà.

La réduction des PFMP serait aussi une 
mesure à mettre à l’ordre du jour d’un réel 
changement. Il y a nécessité de diminuer 
ces périodes au regard des difficultés à 
trouver des lieux de stage et au dévelop-
pement des inégalités et/ou des discri-
minations. Il est urgent aussi de redonner 
du temps aux enseignements dans les LP 
pour améliorer la qualité de formation des 
jeunes. Le SNUEP-FSU entend tout faire 
pour que l’actuelle réflexion menée sur 
ce thème au ministère aboutisse dans ce 
sens.

Campagne de présyndicalisation

Le SNUEP-FSU a toujours porté des alter-
natives à cette réforme catastrophique, 
dont il n’a cessé de dénoncer les dangers. 
Malheureusement, les politiques actuelles 
continuent de conforter cette réforme, 
avec la complicité de certains syndicats. 
C’est pourquoi, il est important 

>>>
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POUR LE SNUEP-FSU  
C’EST TOUTE L’ARCHITECTURE 

DE LA RÉFORME DE LA VOIE  

P ROFES S ION N E LLE
QU’IL FAUT REME T TRE 

EN QUESTION. LÀ SERAIT LE VRAI 

CHANGEMENT ! 
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 de continuer à nous battre pour 
la défense et la promotion de l’enseigne-
ment professionnel public, parce que tou-
tes les jeunes sont édu-
cables, parce que ceux qui 
ont le plus besoin de l’école 
méritent tout autant que 
les autres de réussir, parce 
que nos métiers sont indispensables à la 
formation de tous les jeunes, citoyens en 
devenir.

Aujourd’hui, renouveler sa confiance au 
syndicat, s’investir dans les sections d’éta-
blissements, dans les bureaux ou conseils 
syndicaux s’avèrent particulièrement né-
cessaires. De même, continuer à informer 
la profession et la mobiliser est indispen-
sable. Parce qu’il est grand temps de trans-
former enfin les politiques d’éducation, 
parce que collectivement il est toujours 
possible de changer le sort réservé à l’en-
seignement professionnel public, partout 
où nous serons, il est nécessaire de renfor-
cer le SNUEP-FSU.

Comme chaque année depuis sa création, 
le syndicat lance ce mois de juin sa cam-
pagne de pré-syndicalisation pour prépa-
rer l’année 2013-2014. Le SNUEP-FSU sol-
licite tou-tes ses adhérent-es à renouveler 
leur con�ance dans un outil syndical qui 
n’a jamais trahi ses mandats. 

Construire une force syndicale 
combative

Malgré tous nos e�orts, l’horizon syndical 
en LP, SEP, SEGPA et EREA reste très éclaté. 
Dans le même temps, les menaces qui pè-
sent sur la formation professionnelle ini-
tiale publique sous statut scolaire, et nos 
métiers ne sont pas dissipées. Chacun-e 
le constate au quotidien. La réforme 
Darcos de la voie professionnelle, avali-
sée par le snetaa-FO, le sgen-CFDT ou le 
snpden-UNSA, a profondément détérioré 
les conditions d’études des élèves ainsi 
que nos conditions de travail. En dépit 
des dispositifs déployés par le ministère 
pour promouvoir la réforme, les dégâts 
sont manifestes tant dans le quotidien que 
dans le paysage syndical.

La récente progression de la syndicalisa-
tion de notre organisation est le gage que 
les analyses et les mandats élaborés col-

lectivement et que nous portons sont cré-
dibles, compris et représentatifs de la pro-
fession  : ensemble, poursuivons notre 

travail syndical pour faire 
aboutir nos revendications. 
Se syndiquer, animer la vie 
syndicale, faire connaître 
nos propositions sont des 

éléments qui doivent permettre d’in$échir 
les politiques actuelles afin de proposer 
aux jeunes des LP, SEP, SEGPA et EREA des 
cursus scolaires diplômants de qualité et 
en�n une véritable ambition pour l’ensei-
gnement professionnel public. Le SNUEP-
FSU incite les collègues titulaires ou non à 
le rejoindre.

L’année scolaire qui vient  
s’annonce décisive

Le ministère annonce des mesures de cor-
rection de la réforme de la voie pro à la 
rentrée 2014. Pour l’instant, la remise à 
plat de cette réforme de la voie profes-
sionnelle n’est toujours pas à l’ordre du 
jour. Le ministère envisage de prochaines 
discussions sur l’avenir des trois voies du 
lycée. Le SNUEP-FSU participera aux dis-
cussions pour y porter ses mandats mais 
nous continuerons aussi à dire qu’il ne 
faut pas attendre une « grande » réforme 
du lycée pour apporter des solutions le 
plus rapidement possible pour améliorer 
les conditions de travail des personnels et 
la réussite de tous les lycéens profession-
nels. C’est pourquoi, il est impératif que 
le SNUEP-FSU construise dans l’EPP des 
convergences avec toutes les organisa-
tions syndicales qui le souhaiteraient a�n 
de mener toutes les actions nécessaires 
pour informer, mobiliser les collègues des 
LP, peser dans les débats, et porter une vé-
ritable ambition pour l’enseignement pro-

fessionnel.  

LE CHANGEMENT

C'EST QUAND ?

>>>
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LETTRE AU MINISTRE   

Monsieur le Ministre de l'Éducation nationale,

La mise en œuvre des concours réservés et examens professionnels, dans le 

cadre de la loi du 12 mars, s'est faite de façon chaotique.

Nos organisations demandent un bilan précis sur le recrutement des per-

sonnels non-titulaires dans le cadre du plan « Sauvadet ».

Les problèmes de véri�cation d'éligibilité, l'absence de concours ou d'exa-

men dans des disciplines où il y a pourtant un nombre conséquent de collègues éli-

gibles, la non-prise en compte des situations de multi-lauréats sont autant de pro-

blèmes qui demandent une réponse urgente.

Dans l'intérêt du service public d'éducation et des personnels, des me-

sures immédiates doivent être prises, comme l'ouverture de listes complémentaires 

dans l’ensemble des disciplines et concours.

Nous observons, par ailleurs, que la mise en application du plan « Sauvadet » 

ne permettra que 10 000 titularisations sur quatre ans. Alors que le ministère de 

l'Éducation nationale emploie, sur des postes relevant de corps existant dans la 

Fonction publique, plus de 30 000 personnels précaires, nous constatons que ce dis-

positif est insu!sant pour réduire la précarité.

Face à la multiplication des recrutements de précaires, notamment de 

contractuels « admissibles », nous vous demandons la garantie de réemploi pour 

l’ensemble des personnels en poste durant l'année scolaire 2012/2013 ainsi que 

pour tous ceux et celles entrant dans le dispositif « Sauvadet ».

Nous notons également qu'il n'y a toujours pas eu de négociation, ni de dis-

cussion sur les conditions de gestion de ces collègues en termes d'a�ectation ou de 

salaire et qu'aucune harmonisation nationale n'est prévue à ce jour.

Nous souhaitons vous rencontrer pour discuter de ces sujets pour ouvrir des 

possibilités réelles de titularisation pour l’ensemble des personnels non titulaires.

Pour ceux qui sont non-éligibles au plan « Sauvadet », nous considérons 

que le concours interne ne peut pas être la seule perspective de carrière de ces col-

lègues, nous souhaitons que des prochaines négociations puissent permettre des 

évolutions dans ce sens.

Nous vous demandons aussi d'abandonner le plan de suppression de 2000 

ETP d’Assistants d’Éducation sur toute la France.

En�n, nous vous rappelons que les Emplois d'avenir professeur ne sont pas 

un moyen d’assurer le pré-recrutement de qualité dont a besoin notre service pu-

blic d’éducation.

Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions, Monsieur le Ministre, de 

recevoir l'expression de nos salutations les meilleures.

L’intersyndicale CGT Educ’action, FNEC FP-FO, SNALC-FGAF, SNCL-FAEN,  

SNEP-FSU, SNES-FSU, SNUEP-FSU, et SUD Education

Le 14 juin 2013
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SECTION ET OPTIONS
liste 

principale
liste complé-

mentaire
delta

Nombre de 
postes

ARTS APPLIQUÉS OPTION DESIGN 75 3 0 75

ARTS DU FEU

ARTS DU MÉTAL

3

13

0

0

0

0

3

13

BÂTIMENT OPTION CARRELAGE MOSAÎQUE

BÂTIMENT OPTION PEINTURE-REVÊTEMENTS

8

36

2

0

0

- 9

8

45

BIOTECHNOLOGIES OPTION SANTÉ - ENVIRONNEMENT

COIFFURE

130

10

6

2

0

0

130

10

DIVERS ARTS GRAPHIQUES 3 0 0 3

DIVERS ARTS TEXTILE 6 0 0 6

DIVERS HORTICULTURE

ÉCONOMIE ET GESTION OPTION COMMERCE ET VENTE

35

121

15

23

0

0

35

121

ÉCONOMIE ET GESTION OPTION COMMUNICATION 

ET ORGANISATION
17 3 0 17

ÉCONOMIE ET GESTION OPTION COMPTABILITÉ

 ET GESTION
21 5 0 21

ESTHETIQUE COMESTIQUE

GÉNIE CIVIL OPTION CONSTRUCTION ET ÉCONOMIE

15

10

2

0

0

0

15

10

GÉNIE CIVIL OPTION CONSTRUCTION ET RÉALISATION 

DES OUVRAGES
34 0 - 6 40

GÉNIE CIVIL OPTION ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES 

ÉNERGIE
36 0 - 4 40

GÉNIE ÉLECTRIQUE OPTION ÉLECTRONIQUE 5 1 0 5

GÉNIE ELECTRIQUE OPTION ÉLECTROTECHNIQUE 

ET ÉNERGIE

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION BOIS

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION CONSTRUCTION 

 ET RÉPARATION EN CARROSSERIE

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION MATÉRIAUX SOUPLE

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION OPTIQUE ET LUNETTERIE

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION PLASTIQUES 

ET COMPOSITES

21

75

19

32

9

5

1

3

0

6

0

0

0

0

- 1

0

0

0

21

75

20

32

9

5

GÉNIE INDUSTRIEL OPTION STRUCTURES MÉTALLIQUES 33 8 0 33

GÉNIE MÉCANIQUE OPTION MAINTENANCE 

DES SYSTÈMES MÉCANIQUES AUTOMATISÉS
9 2 - 1 10

GÉNIE MECANIQUE OPTION MAINTENANCE 

DES VÉHICULES, MACHINES AGRICOLES, ENGINS D
55 11 0 55

HÔTELLERIE RESTAURATION OPTION ORGANISATION

ET PRODUCTION CULINAIRES

HÔTELLERIE-RESTAURATION OPTION SERVICES 

ET COMMERCIALISATION

INDUSTRIES GRAPHIQUES

21

11

15

4

2

3

0

0

0

21

11

15

LANGUES VIVANTES - LETTRES OPTION ALLEMAND 0 0 - 4 4

LANGUES VIVANTES - LETTRES OPTION ANGLAIS 43 0 0 43

LANGUES VIVANTES - LETTRES OPTION ESPAGNOL 20 1 0 20

LETTRES - HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 71 0 - 7 78

MATHÉMATIQUES - SCIENCES PHYSIQUES 

ET CHIMIQUES
80 0 0 80

MÉTIER DE L’ALIMENTATION OPTION BOULANGERIE 6 1 - 1 7

SCIENCES ET TECHNIQUES MÉDICO - SOCIALES 50 5 0 50

BIOTECHNOLOGIES DE LA MER 0 0 - 2 2

TOTAL 1153 109 1188

EXAMEN PROFESSIONNEL - SESSION 2013   


